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Mission

...favoriser le développement de la main-d'œuvre 
et de l'emploi dans le secteur des technologies de 

l'information et des communications



Cinq secteurs

manufacturier
services de télécommunications

services conseils
éditeurs de logiciels

services de réparation



Quatre réalités

services produits / logiciels

petites

grandes



Quatre défis

la main-d’oeuvre

la commercialisation

le financement

la productivité



Quatre questions
Le principe même d’aides fiscales définies en fonction du territoire ou 

de secteurs d’activités

Les impacts des aides fiscales:
pour les entreprises bénéficiaires

pour le développement des territoires
pour les territoires et entreprises implantés au Québec ne bénéficiant pas de ces mesures

Le coût des aides fiscales visées

La fin des aides fiscales visées



Le principe même d’aides fiscales définies en 
fonction du territoire ou de secteurs d’activités

 132000 emplois (5 secteurs)
 6000 entreprises.
 4,4% de la main-d’oeuvre active québécoise.
 56000 emplois dans le sous-secteur informatique.
 39% de ces emplois touchés par une aide fiscale.
 En 2006, 10,5% de toute l’aide fiscale (186 millions $).
 Croissance 5 prochaines années: 3,7% (versus 2,5%).
 De grands succès.
 Mais toujours 4 défis:
 (main-d’oeuvre, commercialisation, financement, productivité)



Les impacts des aides fiscales:
pour les entreprises bénéficiaires

 386 entreprises en sites désignés, 25% sont de nouvelles entreprises.
 10000 nouveaux emplois créés, 45% du total.
 Grand succès du volet immobilier.
 Relatif succès du volet TI, mais selon quels objectifs?
 Favoriser l’entrepreneuriat.
 Favoriser la croissance et le risque.
 Passer à travers la bulle.
 Contribuer au développement de la propriété intellectuelle.
 Attirer de nouvelles entreprises.
 Limiter la délocalisation.



Les impacts des aides fiscales:
pour les entreprises bénéficiaires

 Dès aujourd’hui, jusqu’à la fin de 2013, un choc.
 Conséquences: fusions, acquisitions, faillites, opportunités.
 45% des PME sont sujettes à problèmes.
 Restructuration du secteur, effet pervers?
 Situation financière des PME.
 Les décisions et les stratégies se font aujourd’hui.
 D’où l’importance d’avoir un énoncé clair du gouvernement.



Les impacts des aides fiscales:
pour le développement des territoires

 Atténuer les chocs qu’a connus l’industrie depuis 2000.
 Contribuer aux efforts de R&D, de façon simplifiée.
 CNE (en région): faible coût fiscal (31% des emplois).
 46% plus faible que la CCÉ.
 59% plus faible que les CDTI.
 Ressources en région: plus stable, durabilité des entreprises.
 Nécessité du modèle « immobilier » ?



Les impacts des aides fiscales:
pour les territoires et entreprises implantés au Québec ne bénéficiant pas de ces mesures

 Synergie accessoire par rapport aux contraintes des sites désignés.
 Très profitable pour les promoteurs immobiliers.
 Loyer de 20 à 30% plus élevé qu’ailleurs.
 Contraintes limitant la flexibilité des entreprises.
 Contraintes limitant la flexibilité des méthodes de travail.
 Biais dans la dynamique de marché.
 Inéquités: prix inférieur au marché, maraudage, compétition déloyale, 

frais d’exploitation plus élevé.



Le coût des aides fiscales visées

 Coût fiscal de plus de 1 milliard $.
 Difficile d’évaluer concrètement l’efficacité du programme.
 Sommes significatives.
 Le gouvernement doit continuer de soutenir le développement.
 Faire le choix de l’économie du savoir.
 Productivité et croissance de l’ensemble des entreprises.
 Actions structurantes affirmées.
 Coûts faibles en région, impact majeur.
 Nécessité d’être clair dans les objectifs.



La fin des aides fiscales visées

 Prendre acte de la fin prématuré des mesures fiscales.
 Doute sur le signal envoyé par une telle annonce.
 Craintes face à la transition, sur de multiples aspects.
 Position claire du gouvernement, stratégie intégrée.
 Une fiscalité compétitive, des mesures de soutien.
 Une démonstration de la volonté gouvernementale.
 Un signal pour la main-d’oeuvre, l’industrie et le marché.


